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Le 4 février 2025, la loi néerlandaise relative à la transposition du règlement sur
les services numériques (Uitvoeringswet digitaledienstenverordening) est entrée
en vigueur. En vertu de cette législation, l'Autorité néerlandaise de protection des
consommateurs et du marché (Autoriteit Consument & Markt – ACM) a été
officiellement désignée comme le coordinateur pour les services numériques, à
savoir une autorité nationale de contrôle chargée de la surveillance et de
l'application effectives et cohérentes du DSA.  L'ACM disposera de larges pouvoirs
d'enquête et d'application de la loi aux Pays-Bas et participera au Comité
européen des services numériques, un groupe consultatif indépendant composé
de l'ensemble des coordinateurs nationaux des services numériques et présidé
par la Commission européenne. L'ACM coopérera également avec la Commission,
par exemple en apportant son assistance aux agents et autres personnes
mandatées par la Commission lors des inspections menées sur le territoire
néerlandais.

Aux côtés de l'ACM, l'Autorité néerlandaise de protection des données à caractère
personnel (Autoriteit Persoonsgegevens – AP) a été désignée comme autorité
compétente au sens de l'article 49 du DSA. Elle se concentrera sur l'application
des dispositions du DSA relatives au respect de la vie privée et à la protection des
données, et notamment le profilage, la transparence des systèmes de
recommandations et la protection en ligne des mineurs.

Cette loi de transposition comporte également des dispositions relatives à la
coopération et à l'échange de données entre les deux autorités nationales de
contrôle. Ainsi, l'AP conseillera l'ACM pour déterminer si une demande de statut
de « chercheur agréé » au sens de l'article 40(8) du DSA est conforme à la
condition selon laquelle le demandeur doit être en mesure de protéger les
données à caractère personnel. L'AP devra également contribuer à l'élaboration
d'un rapport global sur les activités de l'ensemble des autorités compétentes, qui
devra être rédigé par l'ACM.

La loi de transposition a par ailleurs apporté plusieurs modifications à la
législation nationale, et notamment à la loi relative au droit d'auteur (
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Auteursrecht) et à la loi relative à l'application de la législation en matière de
protection des consommateurs (Wet handhaving consumentenbescherming), afin
de la mettre en conformité avec le DSA.

En février 2024, l'ACM a été provisoirement désignée comme coordinateur des
services numériques, par décision du ministre des Affaires économiques (voir IRIS
2024-3:1/14). Bien qu'elle ne dispose pas de pouvoirs d'exécution déterminants,
notamment celui d'infliger des amendes en cas de non-respect de la législation,
l'ACM a permis aux utilisateurs de services intermédiaires et aux autres parties
prenantes de signaler des infractions au moyen d'un formulaire disponible sur son
site web. Depuis que la directive sur le commerce électronique est pleinement
applicable, l'ACM a été saisie de près de 300 notifications, dont la plupart
concernent des restrictions sur les comptes et les contenus, le signalement et le
traitement de contenus illicites, ainsi que des questions plus générales en matière
de contrats et d'accessibilité. Certaines de ces notifications seront transmises aux
coordinateurs des services numériques des États membres dans lesquels le
fournisseur de services intermédiaires exerce l'essentiel de ses activités.

Tous les États membres étaient tenus de désigner leur coordinateur des services
numériques avant le 17 février 2024. Cependant, beaucoup d'entre eux n'ont pas
respecté ce délai. La Commission a par conséquent engagé des procédures
d'infraction à l'encontre de plusieurs États membres (voir IRIS 2024-8:1/23). La
Pologne est le seul État membre qui n'a toujours pas désigné son coordinateur
des services numériques.

Act of 29 January 2025 on the implementation of Regulation (EU)
2022/2065 of the European Parliament and the Council of 19 October
2022 on a Single Market for Digital Services and amending
Directive 2000/31/EC (Act Implementing the Digital Services Act)

Loi du 29 janvier 2025 relative à la transposition du règlement (UE) 2022/2065 du
Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché unique
des services numériques et modifiant la directive 2000/31/CE (loi de transposition
du règlement sur les services numériques)

IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 2



IRIS Merlin

© Observatoire européen de l'audiovisuel (Conseil de l'Europe) 2026

Page 3


